Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de suivi 2010 sur la Turquie, adoptée par la Commission le 22 juin 2011
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0156/2011 / P7_TA-PROV(2011)0090

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 mars 2011

4.
Objet: rapport de suivi 2010 sur la Turquie

5.
Contexte de la résolution:

· rapport de suivi 2010 sur la Turquie, réalisé par la Commission [SEC(2010) 1327];

· résolutions du Parlement européen du 27 septembre 2006 sur les progrès accomplis par la Turquie sur la voie de l'adhésion, du 24 octobre 2007 sur les relations UE‑Turquie, du 21 mai 2008 sur le rapport 2007 sur les progrès accomplis par la Turquie, du 12 mars 2009 et du 10 février 2010 sur les rapports 2008 et 2009 sur les progrès accomplis par la Turquie, et du 21 septembre 2010 sur les relations économiques et commerciales avec la Turquie;

· cadre de négociation avec la Turquie, approuvé le 3 octobre 2005;

· décision 2008/157/CE du Conseil du 18 février 2008 relative aux principes, aux priorités et aux conditions du partenariat pour l'adhésion de la République de Turquie
 (le «partenariat pour l'adhésion»), ainsi que les décisions antérieures du Conseil sur le partenariat pour l'adhésion de 2001, 2003 et 2006;

· conclusions de la réunion du Conseil européen du 14 décembre 2010.

6.
Analyse de la résolution et des demandes du Parlement:

La résolution vise à transmettre un certain nombre de messages clés, jugés prioritaires, au nouveau parlement turc à élire en juin de cette année: la nécessité de parvenir à un consensus sur une nouvelle constitution, la nécessité d'un bon fonctionnement du système d'équilibre des pouvoirs dans le système institutionnel turc, l'importance des droits des personnes appartenant à des minorités, l'importance du respect des droits de la femme, la nécessité de mettre pleinement en œuvre le protocole additionnel à l'accord d'association et la nécessité d'un rapprochement entre la Turquie et l'UE en ce qui concerne les questions de politique étrangère.

Concrètement, la résolution rend hommage aux citoyens et à la société civile turcs pour le soutien apporté à la démocratisation de leur pays et à leur engagement en faveur d'une société ouverte et pluraliste, tout en déplorant la lenteur avec laquelle la Turquie progresse sur le plan des réformes et en demandant au gouvernement d'accroître ses efforts à cet égard.

Le Parlement se félicite de l'adoption d'amendements à la Constitution, y voyant un pas dans la bonne direction, et recommande vivement qu'un consensus soit trouvé en vue d'une réforme constitutionnelle globale. En ce qui concerne les enquêtes sur les projets supposés de coups d'État, le Parlement s'inquiète du manque de progrès dans ces enquêtes et constate que la récente détention de journalistes célèbres tels que Nedim Şener et Ahmet Şık pourrait diminuer la crédibilité de ces procès qui devraient, au contraire, renforcer la démocratie.

Plus spécifiquement, en ce qui concerne les critères politiques, le Parlement invite la Turquie à:

· réaliser des améliorations systématiques pour la pleine reconnaissance des droits des personnes appartenant à des minorités;

· veiller au respect des principes de la liberté de la presse et conclure la révision du cadre juridique sur la liberté d'expression, en le mettant en conformité dans les plus brefs délais avec la Convention européenne des droits de l'homme et avec la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme;

· élaborer, à l'intention des procureurs, des instructions relatives aux lois fréquemment invoquées pour limiter la liberté d'expression;

· ramener le seuil électoral sous les 10 %;

· relancer ses efforts, dans le cadre de l'ouverture démocratique, pour aborder la question kurde de manière globale, en vue de parvenir à un règlement pacifique;

· adopter une loi instaurant un service civil ou social, qui pourrait être effectué à la place du service militaire, sur la base du volontariat, et dont la durée ne serait pas dissuasive.

Il invite aussi le Conseil à:

· ouvrir des négociations sans plus attendre sur le chapitre de l'énergie;

· donner mandat à la Commission, lorsque l'accord de réadmission sera entré en vigueur, d'engager le dialogue sur la question des visas, en s'attachant particulièrement à la question des conditions d'entrée des hommes et femmes d'affaires et des étudiants qui se rendent dans l'Union.

Le Parlement déplore, en outre, que le protocole additionnel à l'accord d'association CE‑Turquie n'ait pas été mis en œuvre par la Turquie et rappelle que «le processus de négociation pourrait s'en trouver sérieusement affecté».

Le Parlement invite la Turquie à favoriser un climat propice aux négociations en commençant immédiatement à retirer ses troupes de Chypre;

En ce qui concerne la Commission, la résolution exprime la seule demande suivante:

· «[…] souligne l'importance d'assurer une protection efficace des défenseurs des droits de l'homme; déclare son inquiétude face aux procès et poursuites judiciaires dont les défenseurs des droits de l'homme sont sans cesse l'objet et attire notamment l'attention sur le procès de Pinar Selek, qui a duré douze ans, malgré trois décisions d'acquittement; demande à la Commission de suivre de près son cas, ainsi que toutes les autres affaires du même ordre, et d'assister systématiquement à ces procès» (§ 32).

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Quant à Pinar Selek: La Commission suit cette affaire de près depuis ses débuts; des observateurs de la délégation de l'UE à Ankara ont assisté, le 9 février 2011, au procès ayant abouti à l'acquittement de Pinar Selek. La décision du procureur de faire appel de cet acquittement ajoute un épisode de plus à cette affaire vieille de 13 ans. La Commission regrette cette prolongation supplémentaire de l'affaire et souligne l'importance de respecter le droit à un procès équitable dans un délai raisonnable, inscrit dans la convention européenne des droits de l'homme. Les services de la Commission sont en contact régulier avec Mme Selek et ses avocats et continueront de suivre cette affaire de près.
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